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Situation des officines de pharmacie en Mayenne
Question écrite n° 18164

Texte de la question

Mme Géraldine Bannier attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur la
situation des officines de pharmacie dans les territoires ruraux et semi-ruraux déjà fragiles en matière d'offre
médicale. Sollicitée par le Syndicat des pharmaciens de la Mayenne (FSPF 53) et par l'Union syndicale des
pharmaciens d'officine de la Mayenne (USPO 53), qui lui ont fait part d'une dégradation constante de l'économie
officinale, elle s'inquiète de fermetures d'officine ne trouvant pas de repreneurs lors du départ en retraite de
pharmaciens. Elle rappelle qu'entre 2015 et 2020, le nombre de pharmaciens de catégorie A (pharmaciens
titulaires d'officine) ou de catégorie D (pharmaciens adjoints d'officine et autres exercices) a vu son nombre déjà
décroître de 1 546 professionnels, soit 2,81 % des effectifs totaux des pharmaciens. La baisse significative des
professionnels de catégorie A est celle qui interroge davantage. En effet, il semble que les étudiants en
pharmacie s'orientent de plus en plus vers le secteur H de la pharmacie, autrement dit la filière de la profession
exerçant dans des établissements de santé ou médicosociaux ; le choix de cette filière pouvant s'expliquer par
des horaires plus souples, une rémunération plus confortable et une orientation plus strictement médicale de
leur profession. D'autre part, selon ce qui lui a été rapporté par un certain nombre de pharmaciens, il semblerait
que la délégation de nouvelles tâches, parfois matériellement impossibles à réaliser en dépit de la bonne volonté
du professionnel, que certaines politiques tarifaires appliquées aux médicaments ou que certains contrôles
médicaux jugés excessifs effectués par des délégués de l'assurance maladie aient tendance à décourager les
vocations pour l'exercice de la pharmacie en catégorie A. En outre, la raréfaction pharmaceutique va de pair
avec la désertification médicale, la première étant pour partie aussi la conséquence de la deuxième. À titre
d'exemple, en Mayenne, une pharmacie cédée à un euro n'a pas trouvé repreneur. Or ce sont dans ces zones
déjà sous-dotées en offre de soins que le maillage territorial assurée par les pharmacies est essentiel et même
crucial pour le maintien à domicile des aînés. C'est pourquoi elle lui demande ce qu'elle entend faire pour
promouvoir l'exercice de la pharmacie en catégorie A et enrayer la fermeture du nombre d'officines qui inquiète
les habitants de territoires déjà fragiles en matière d'offre médicale.
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